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n° 277 045 du 6 septembre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause : 1. X 
2. X 

agissant en leurs noms propres et en leur qualité de représentants légaux 
de leurs enfants mineurs : 

3. X 
4. X,  

 

 Ayant élu domicile : chez Maître E. DIDI, avocat, 

Avenue de la Jonction 27, 

1060 BRUXELLES,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 décembre 2020 par X, et X, agissant en leurs noms propres et en leur 

qualité de représentants légaux de leurs enfants mineurs, X et X, respectivement de nationalité 

macédonienne et kosovare, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision déclarant 

irrecevable la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

ainsi que les ordres de quitter le territoire qui y sont joints, décisions prises le 6.11.2020 […] et notifiées 

à la partie requérante le 3.12.2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 juillet 2022 convoquant les parties à comparaître le 30 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MATHONET loco Me E. DIDI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 9 juin 2010, le deuxième requérant est arrivé sur le territoire belge et a sollicité la protection 

internationale le jour même. Cette procédure s’est clôturée par une décision négative prise par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 13 avril 2011, ce qui a été confirmé par 

l’arrêt n° 65 688 du 22 août 2011. 

 

1.2. Le 19 octobre 2010, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été rejetée en date du 21 avril 2011. 
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1.3. Le 1er juin 2011, la première requérante a fait l’objet d’une décision de maintien dans un lieu 

déterminé situé à la frontière et est retournée dans son pays le 6 juin 2011. Elle est revenue sur le 

territoire à une date inconnue. 

 

1.4. Le 12 septembre 2011, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été pris à 

l’encontre du deuxième requérant. Le recours contre cette décision a donné lieu à l’arrêt n° 88 347 du 

27 septembre 2012 constatant le désistement d’instance. 

 

1.5. Le 22 septembre 2011, le deuxième requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation 

de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée 

irrecevable en date du 6 janvier 2012 et assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

 

1.6. Le 3 février 2012, les deux premiers requérants ont introduit une troisième demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a 

été déclarée irrecevable en date du 10 mai 2012. 

 

1.7. Le 7 juin 2012, ils ont introduit des demandes de protection internationale, lesquelles ont fait 

l’objet de décisions de refus de prise en considération par le Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides en date du 27 juin 2012. 

 

1.8. Le 19 juillet 2012, des ordres de quitter le territoire – demandeurs d’asile ont été pris à 

l’encontre des deux premiers requérants.   

 

1.9. Le 15 octobre 2012, un des enfants des deux premiers requérants est décédé. 

 

1.10. Le 2 janvier 2013, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été pris à l’encontre du 

deuxième requérant.   

 

1.11. Le 25 juin 2013, les deux premiers requérants ont introduit une quatrième demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a 

été déclarée irrecevable le 9 octobre 2013 et assortie d’ordres de quitter le territoire. 

 

1.12. Le 1er août 2013, les deux premiers requérants ont introduit une quatrième demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a 

été déclarée irrecevable le 18 décembre 2013 et assortie d’une interdiction d’entrée. 

 

1.13. Le 5 novembre 2013, le troisième requérant est né. 

 

1.14. Le 7 janvier 2014, les deuxième et troisième requérants ont introduit une demande de 

protection internationale, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération d’une 

demande d’asile multiple en date du 16 janvier 2014. 

 

1.15. Le 22 janvier 2014, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été pris à l’encontre 

des deuxième et troisième requérants. 

 

1.16. Le 23 août 2015, la quatrième requérante est née. 

 

1.17. Le 11 juin 2019, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.18. En date du 23 septembre 2019, la partie défenderesse a pris une décision rejetant la demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, notifiée aux 

requérants le 31 octobre 2019. Cette décision était accompagnée d’ordres de quitter le territoire. Le 

recours introduit à l’encontre de ces décisions a été accueilli par un arrêt n° 277 030 du 6 septembre 

2022. 

 

1.19. Le 9 août 2019, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. 
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1.20. Le 6 novembre 2020, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, notifiée aux 

requérants le 3 décembre 2020. 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, les intéressés 
invoquent, au titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de leur séjour en Belgique ( depuis 
2010) et leur intégration (volonté de travailler, l’apprentissage du français, les relations sociales créées ). 
Cependant, s'agissant de la longueur du séjour des requérants en Belgique et de leur bonne intégration 
dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers « a déjà jugé que ni une bonne intégration 
en Belgique ni la longueur du séjour ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au 
sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en 
défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements 
temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise, comme le souligne la partie 
défenderesse dans le premier acte attaqué » (C.C.E. arrêt n° 187 873 du 31.05.2017). Rappelons 
encore « que c'est à la partie requérante, qui a introduit une demande d’autorisation de séjour, 
d’apporter la preuve qu’elle se trouve dans les conditions légales fixées par l’article 9bis de la loi du 15 
décembre 1980 et, partant, d’établir dans son chef l’existence des circonstances exceptionnelles faisant 
obstacle à l’introduction d’une telle demande dans le pays d’origine ou dans le pays où elle est autorisée 
au séjour » (C.C.E. arrêt n° 187 873 du 31.05.2017). 
Par ailleurs, les intéressés invoquent, au titres de circonstances exceptionnelles, des perspectives 
professionnelles (pour monsieur) dès la régularisation de leur situation administrative sur le territoire, 
étant en possession d’une promesse d’embauche établie par le gérant de la SPRL l’Alliance. Notons 
que l’exercice d’une activité professionnelle à venir, n’est pas révélateur d’une impossibilité ou d’une 
difficulté quelconque de retourner dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en 
vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Notons également que les intéressés ne disposent à 
l’heure actuelle d’aucune autorisation de travail. Cet élément ne peut dès lors constituer des 
circonstances exceptionnelles empêchant ou rendant difficile tout retour au pays d’origine ou de 
résidence à l’étranger pour y lever l’autorisation de séjour requise. 
Les intéressés invoquent également la scolarité de leurs deux enfants. S’agissant de la scolarité, le 
Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur 
nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont 
l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de 
la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement 
difficile le retour d'un étranger dans son pays – quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement – pour y 
faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge, et observe 
qu’en l’occurrence l’éventuel changement de système éducatif et de langue d’enseignement est l’effet 
d’un risque que les requérants ont pris en s’installant en Belgique, alors qu’ils savaient ne pas y être 
admis au séjour, et contre lequel ils pouvaient prémunir leurs enfants en leur enseignant leur langue 
maternelle (voir en ce sens : Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 octobre 2004). » (C.C.E. arrêt n° n° 227 
003 du 02.10.2019). 
S’agissant de la naissance de leurs enfants en Belgique, cet élément ne peut être retenu comme 
circonstances exceptionnelles. En effet, le fait que les enfants des intéressés soient nés sur le territoire 
belge, n’empêche pas en soi de se conformer à la législation belge en matière d’accès au territoire et 
donc de lever les autorisations requises auprès des autorités diplomatiques compétentes pour leur pays 
d’origine ( CE,11oct.2002, n°111.444). 
Les intéressés invoquent l’intérêt supérieur de l’enfant. Cependant, ils ne démontrent pas en quoi un 
retour temporaire au pays d’origine irait à l’encontre de l’esprit de la Convention invoquée (c’est à dire 
préserver l’intérêt supérieur de l’enfant), étant donné que les enfants doivent les accompagner au pays 
d’origine afin de régulariser leur situation. 
Ainsi encore, les intéressés invoquent le respect de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits 
de l'homme et de l’article 22 de la Constitution. Il importe de rappeler que la Loi du 15.12.1980 est une 
loi de police qui correspond aux prévisions du deuxième alinéa de l’article 8 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales « il ne peut y avoir ingérence d’une 
autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et 
qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, 
à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des 
infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 
d’autrui » que, de même, l'article 22 de la Constitution dispose que chacun a droit à sa vie privée et 
familiale «sauf dans les cas et conditions fixés par la loi» (C.E. - Arrêt n° 167.923 du 16 février 2007). 
Dès lors, rien ne s’oppose à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des 
étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur 
propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique 
compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que 
ces étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 
récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 
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l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale des requérants et qui trouve son 
origine dans leur propre comportement (…) (C.E.- Arrêt n°170.486 du 25.04.2007). Il ne s’agit donc pas 
d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d'origine 
ou de résidence à l’étranger pour y lever l’autorisation de séjour requise. 
Les intéressés invoquent, au titre de circonstances exceptionnelles, l’état de santé psychologique de 
madame et une demande 9ter en cours. Pour appuyer leurs dires, ils fournissent un certificat médical 
type du 12.03.2019 et une attestation médicale du docteur M. du 19.02.2019. Rappelons tout d’abord 
que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 bis de la Loi du 15.12.1980 sont destinées 
non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais 
bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi 
on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite 
auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. En 
outre, s’agissant des documents produits, relevons que ceux-ci n’indiquent pas clairement que l’état 
santé de l’intéressée l’empêcherait de voyager temporairement en vue de procéder aux formalités 
requises pour un éventuel séjour de plus de trois mois en Belgique. 
S’agissant de la demande 9ter pendante, celle-ci a été déclarée non fondée le 23.09.2019. Le médecin 
conseiller de l’Office des Etrangers affirme, dans son avis médical remis le 12.09.2019 que l’état de 
santé de la requérante n’empêcherait en rien un retour au pays d'origine puisque l’intéressée ne 
présente aucune incapacité temporaire à voyager et que le traitement médicamenteux en cours est 
disponible dans son pays d'origine, la Macédoine. La circonstance exceptionnelle n’est donc pas établie. 
 
Enfin, les intéressés indiquent être de nationalité différente et « ne possèdent pas de titre de séjour 
dans le pays de leur conjoint ». Tout d’abord, il convient de rappeler que « l'article 9bis de la loi établit 
un régime d'exception au régime général de l'introduction de la demande par la voie diplomatique. C'est 
dès lors à l'étranger qui revendique l'existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter lui-
même la preuve puisqu'il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d'autorisation de 
séjour doit être suffisamment précise et étayée » (C.C.E. arrêt n° 236 197 du 29.05.2020). Et, force est 
de constater que, dans le cadre de la présente demande, les intéressés ne produisent aucun élément 
concret et pertinent à l’appui de leurs dires. Ils ne démontrent pas qu’ils auraient entamé des démarches 
auprès de leurs ambassades respectives. De même, ils ne démontrent pas l’impossibilité pour le 1er 
enfant d’avoir l’une ou l’autre nationalité ni qu’ils ont effectué des démarches dans ce sens. La 
circonstance exceptionnelle n’est donc pas établie. 
Au surplus, notons que l’Ambassade belge compétente pour le ressortissants du Kosovo et ceux de la 
Macédoine du Nord est la même : celle de Sofia en Bulgarie ». 
 

A la même date, des ordres de quitter le territoire ont été pris à l’encontre des requérants. Il s’agit des 

second et troisième actes attaqués. 

 

2. Remarque préliminaire. 

 

S’agissant des ordres de quitter le territoire, deuxième et troisième actes attaqués dans le cadre du 

présent recours, il ressort du dossier administratif que les requérants ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 

décembre 1980 le11 juin 2019, laquelle a été rejetée en date du 23 septembre 2019 et assortie d’ordres 

de quitter le territoire. Toutefois, ces décisions ont été annulées par l’arrêt n° 277 030 du 6 septembre 

2022 en raison d’un examen incorrect de la question de la disponibilité des soins nécessaires à la 

requérante. Par conséquent, la demande d’autorisation de séjour est à nouveau pendante et requiert 

qu’une suite lui soit donnée avant d’ordonner l’éloignement des requérants. 

 

Dès lors, dans un souci de sécurité juridique, il est approprié de retirer de l’ordonnancement juridique 

les ordres de quitter le territoire entrepris. En effet, dès lors que la demande d’autorisation de séjour, 

introduite le 11 juin 2019 sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, a été 

rejetée le 23 septembre 2019 et que des ordres de quitter le territoire ont été pris également, lesquels 

ont fait l’objet d’un recours qui a été accueilli par l’arrêt n° 277 030 du 6 septembre 2022, il convient de 

retirer les mesures d’éloignement du territoire querellés, et ce d’autant plus que, dans le cadre du 

présent recours, les requérants font état d’un risque de violation de l’article 3 de la Convention 

européenne précitée et de problèmes médicaux. 

 

Toutefois, la partie défenderesse garde la possibilité de délivrer de nouveaux ordres de quitter le 

territoire, tels que ceux notifiés en l’espèce, dans l’hypothèse où la demande d’autorisation de séjour 

précitée serait, à nouveau, rejetée. 
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3.          Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. Les requérants prennent un moyen unique de « la violation des articles 3 et 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 

novembre 1950 ; des articles 5 et 13 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, 

du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures communes applicables dans les États 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier ; des articles 19, paragraphe 2, 

et 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; des 

principes généraux de bonne administration, notamment de son principe de l’obligation de tenir compte 

de tous les éléments de la cause et de l’erreur manifeste d’appréciation ; des articles 1319, 1320 et 

1322 du Code civil combiné au principe de la foi due aux actes ». 

 

3.2. En une première branche, ils invoquent que lors de la prise de l’acte attaqué, la partie 
défenderesse avait connaissance de l’introduction d’un recours en suspension et annulation un an 
auparavant à l’encontre d’une décision de refus d’autorisation de séjour pour raisons médicales et lui 
reprochent de ne pas en faire mention et de ne pas en tenir compte.  
 
Ils font valoir qu’ils ont invoqué, à titre de circonstance exceptionnelle, le fait que s’ils quittaient le 
Royaume, leur recours serait déclaré irrecevable et reprochent à la partie défenderesse de ne pas 
répondre à cet argument en violation de son obligation de motivation.  
 
3.3. En une deuxième branche, ils relèvent que la partie défenderesse a pris les actes litigieux en 
violation de l’enseignement de l’arrêt Abdida de la Cour de Justice de l’Union européenne dès lors que 
les ordres de quitter le territoire, accessoires de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation 
de séjour, sont des décisions de retour qui interviennent alors qu’un recours contre une décision prise 
en vertu de l’article 9ter serait encore pendant, requête qui devrait avoir un effet suspensif puisque la 
violation de l’article 3 de la C.E.D.H. y est invoquée.  
 
3.4. En une troisième branche, ils soulignent que la partie défenderesse avait connaissance de la 
demande d’autorisation de séjour pour raisons médicales puisqu’elle l’a cité et a d’ailleurs statué sur 
celle-ci le 23 septembre 2019. Ils prétendent qu’en s’abstenant de citer les éléments invoqués dans 
cette demande pour expliquer l’impossibilité de voyager, la partie défenderesse aurait méconnu son 
obligation de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause et qu’en s’abstenant d’indiquer 
les motifs pour lesquels elle n’a pas tenu compte de ces éléments médicaux qui les empêchent de 
voyager, elle violerait son obligation de motivation.  
Ils affirment que la partie défenderesse ferait mentir les documents médicaux joints à leur demande en 
niant que les médecins traitants de la requérante malade ont indiqué qu’elle ne pouvait voyager pour 
des motifs médicaux.  
 
3.5. En une quatrième branche, ils précisent qu’ils ont accueilli un nouvel enfant le 6 février 2020 qui 
est né à Bruxelles et dont l’acte de naissance a été enregistré dans la banque de données des actes de 
l’état civil (BAEC) à laquelle la partie défenderesse a accès. Ils signalent qu’ils ont indiqué dans leur 
recours enrôlé sous le n° 240 032 que la requérante était enceinte. Dès lors, ils reprochent à l’acte 
attaqué ne pas la mentionner et de ne pas être adopté à son égard en violation de la foi due à la BAEC. 
 
3.6.  En une cinquième branche, ils font valoir que les actes attaqués ne concernent pas tous les 
membres de la famille puisque leur troisième enfant n’est pas visé par ceux-ci en telle sorte que cela 
entraînerait une scission au sein de la famille en violation de l’article 8 de la C.E.D.H. 
 
4. Examen du moyen. 

 

4.1. S’agissant du moyen unique, en ce qu’il vise le premier acte attaqué, aux termes de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un 

poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé 

au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 
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Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2.   En l’espèce, la motivation du premier acte entrepris révèle que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux éléments invoqués dans la demande 

d’autorisation de séjour. Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas 

utilement contestée par les requérants. En effet, l’argumentation des requérants n’a en réalité d’autre 

but que d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle de la 

partie défenderesse, ce qui excède manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de 

légalité qu’il exerce au contentieux de l’annulation. 

 

S’agissant plus particulièrement du grief portant sur les éléments médicaux et le fait qu’il existe un 

recours pendant contre la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base 

de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, les requérants font grief à la partie défenderesse 

de ne pas avoir mentionné ce recours pendant auprès du Conseil de sorte qu’elle a manqué à son 

obligation de motivation. Or, la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter 

de la loi précitée du 15 décembre 1980 n’est plus pendante dès lors que le recours auprès du Conseil a 

été clôturé. Dès lors, ce grief ne présente plus d’intérêt actuel. Quoi qu’il en soit, le recours auprès du 

Conseil n’est nullement suspensif.   

 

Quant à l’invocation des arrêts nos 184 113 du 21 mars 2017, 189 211 du 29 juin 2017 et 201 789 du 28 

mars 2018, il appartient aux requérants, invoquant des situations comparables, de démontrer la 

comparabilité des situations, quod non in specie, de sorte que l’invocation de ces arrêts s’avère sans 

pertinence.   

 

En ce que la partie défenderesse n’aurait pas répondu à l’argument selon lequel leur recours devant le 

Conseil serait déclaré irrecevable pour défaut d’intérêt s’ils devaient quitter le territoire, ce grief ne 

présente plus d’intérêt comme rappelé supra. D’autre part, les ordres de quitter le territoire 

accompagnant la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour pour raisons médicales du 23 

septembre 2019 ont été annulés par l’arrêt n° 277 030 du 6 septembre 2022 de sorte que ce grief ne 

présente pas davantage d’intérêt. 

 

Concernant la référence à l’arrêt « Centre public d’action sociale d’Ottignies-Louvain-la-neuve contre 

Moussa Abdida » de la Cour de justice de l’Union européenne, le Conseil s’interroge, d’une part, sur la 

pertinence de cet arrêt dans la mesure où les requérants ont bénéficié de la possibilité d’introduire un 

recours contre la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour initiée sur la base de l’article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 prise le 23 septembre 2019. De plus, cette dernière 

décision ainsi que les ordres de quitter le territoire qui l’accompagnaient ont été annulés par le Conseil 

dans son arrêt n° 277 030 du 6 septembre 2022. Dès lors, l’invocation de cet arrêt s’avère sans 

pertinence au même titre que les articles de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

des droits de l’homme. 

 

Par ailleurs, les requérants reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération les 

éléments invoqués dans sa demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la 

loi précitée du 15 décembre 1980 expliquant que la première requérante ne peut pas voyager. A cet 

égard, la partie défenderesse était tenue de prendre une décision concernant la demande d’autorisation 

de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 et devait se 

prononcer sur les éléments invoqués dans cette dernière demande et nullement se prononcer sur une 

autre demande de sorte que ce grief n’est pas fondé.   

 

En outre, contrairement à ce que prétendent les requérants, les documents médicaux produits à l’appui 

de la demande d’autorisation de séjour pour circonstances exceptionnelles ne font aucunement état 

d’une impossibilité de voyager dans le chef de la première requérante. Il n’apparaît aucunement que la 
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partie défenderesse ait fait mentir les documents produits par les requérants à l’appui de leur demande, 

de tels propos sont dénués de tout fondement.   

 

Enfin, les ordres de quitter le territoire accompagnant la décision de rejet de la demande d’autorisation 

de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 du 23 septembre 

2019 ont été annulés par l’arrêt n° 277 030 du 6 septembre 2022 de sorte que le reproche lié à 

l’impossibilité de voyager de la première requérante n’est pas pertinent.   

 

S’agissant de l’absence de prise en considération du dernier enfant des deux premiers requérants, 

lequel serait né le 6 février 2020, et dont la partie défenderesse aurait dû avoir connaissance 

notamment par le fait que dans le recours introduit contre la décision de refus de séjour pour raisons 

médicales du 23 septembre 2019, il était mentionné le fait que la première requérant était enceinte, cet 

élément n’était nullement connu de la partie défenderesse lors de la prise des actes attaqués. En outre, 

il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération des éléments 

ressortant d’une autre procédure, cette dernière n’étant pas tenue de rechercher des informations dans 

d’autres procédures et donc de parcourir le dossier administratif en vue d’y trouver des éléments qui 

pourraient justifier l’introduction d’une demande introduite sur la base de l’article 9bis de la loi précitée 

du 15 décembre 1980.  Dès lors, il ne peut être fait grief à la partie défenderesse d’avoir manqué à son 

obligation de motivation. 

 

De plus, les requérants ne peuvent pas reprocher à la partie défenderesse d’avoir méconnu la foi due 

aux actes dès lors qu’ils ne se sont jamais prévalus, en temps utile, d’un acte disponible dans la banque 

de données des actes de l’état civil. Dès lors, ces griefs ne sont pas fondés. 

 

Enfin, les requérants font grief à la partie défenderesse de ne pas avoir visé le dernier enfant des deux 

premiers requérants, qui est né le 6 février 2020, dans les actes litigieux de sorte qu’il existe un risque 

de violation de l’article 8 de la Convention européenne précitée en ce que cela pourrait mener à une 

scission au sein de la famille. 

 

A ce sujet, ainsi que rappelé supra, le fait que la naissance de ce dernier enfant n’était pas connue par 

la partie défenderesse lors de la prise des actes querellés. Par ailleurs, cet enfant n’a pas été mis à la 

cause par les requérants. De plus, il ne peut y avoir violation de l’article 8 de la Convention européenne 

précitée et de l’article 22 de la Constitution dans la mesure où les ordres de quitter le territoire du 23 

septembre 2019 ont été annulés de sorte que la vie familiale ne sera pas méconnue, les mesures 

d’éloignement attaquées devant également être annulées ainsi que précisé supra. 

 

4.3.    Dès lors, le moyen unique n’est pas fondé et les dispositions et principes énoncés au moyen n’ont 

nullement été méconnus.   

 

5.     Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être partiellement 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

6.      Les second et troisième actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, qui rejette la requête 

pour le surplus, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Les ordres de quitter le territoire, pris le 6 novembre 2020, sont annulés. 

 

Article 2 

 

Le recours est rejeté pour le surplus. 

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six septembre deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK. P. HARMEL. 

 


